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INTRODUCTION GENERALE 

 
 

Depuis l’avènement des indépendances, l’intégration économique régionale (IER) en Afrique 

a été l’objet d’un enthousiasme et d’une ferveur récurrents, toujours ressuscités, jamais 

définitivement évanouis. 

C’est à l’instigation conjointe de la Commission Economique pour l’Afrique (CEA)1 et de 

l’Organisation de l’Unité Africaine (OUA)2 qu’elle a vu le jour et a été mise en chantier. A vrai 

dire, les exhortations, avec une lancinante insistance, de ces deux organismes font écho à 

l’idéal3 d’unité africaine, credo puissamment mobilisateur qui s’origine dans le 

panafricanisme forgé dans le creuset de la lutte anti-raciale et anti-coloniale. L’idée-force est 

que l’Afrique doit absolument s’unir si elle veut s’affranchir de sa dépendance, sortir du 

sous-développement et conjurer définitivement le spectre de Berlin 1885.4 

Dès le départ cependant, deux approches clairement tranchées s’affrontaient. La première, 

l’approche continentaliste5, ambitionnait d’englober hic et nunc tous les pays du continent 

et de les associer dans le cadre d’un marché commun sur le plan économique et d’un 

gouvernement fédéral (confédération continentale) ou « Etats Unis d'Afrique»sur le plan 

politique. La seconde, l'approche régionaliste6, plaidait plutôt pour une association 

strictement confinée aux pays d'une même région7, contigus géographiquement et prônait la 

thèse des « cercles concentriques»(due à L. S. Senghor), selon laquelle l'unité ne peut se 

faire que de proche en proche en passant du niveau inférieur sous régional et régional au 

niveau supérieur continental. 

La première approche était taxée d'irréaliste en raison de son ambition jugée excessive 

d'une union directe, immédiate et globale. La seconde, par contre, se targuait d’être 

pragmatique, raisonnable et faisable. Mais la ligne de clivage foncière est que le 

continentalisme affichait un radicalisme avoué qui se proposait de chambouler les structures 

économiques existantes et de couper les amarres avec les anciennes puissances coloniales 

tandis que le régionalisme était partisan du maintien, voire du développement des relations 

avec ces puissances. 

Dans les faits, c'est la seconde approche qui s'est imposée. Les principes d'intangibilité des 

frontières et d'inaliénabilité de la souveraineté nationale ainsi que les solides liens de 

dépendance envers les anciennes puissances tutélaires tissés par la colonisation, ont très 

                                                           
1 La CEA est fondée en avril 1958 et dépend du conseil économique et social des Nations Unies. Son objectif 

exclusif est la promotion du développement, de la coopération et de l’intégration économique en Afrique. 
2 Créée en mai 1963. 
3 Cet idéal est d’une telle vigueur que même ses détracteurs sont contraints de lui rendre au moins un hommage 

verbal. 
4 La fameuse conférence de Berlin qui a déclenché la course au partage colonial de l’Afrique. 
5 Dont le porte-parole fervent est le leader ghanéen Kwame Nkrumah, Voir son livre  l’Afrique doit s’unir, 1964, 

Editions du Seuil, Paris. 
6 Animée et soutenue par le leader sénégalais L. S. Senghor, voir son livre Liberté I- Négritude et Humanisme, 

1964, éd. du Seuil, Paris. 
7 En français, la région renvoie, selon les cas, à deux concepts distincts: soit un vaste groupement de nations par 

continent ou sous continent, soit à un territoire beaucoup plus restreint issu d'un découpage effectué à 
l'intérieur d'une nation déterminée : on parlera, dans ce qui suit, de région tout court dans le premier sens et de 
région d'un pays pour désigner le deuxième sens. 



vite renvoyé aux calendes grecques sinon enterré les visées institutionnelles originales et 

l'union continentale autonome. Dans cette perspective régionaliste, la CEA avait alors 

suggéré de scinder le continent en quatre régions réputées être assez étendues pour être 

économiquement viables et dans lesquelles on peut entreprendre un développement 

économique et surtout industriel intégré. Ces régions sont: l'Afrique du Nord, l'Afrique de 

l'Ouest, l'Afrique Centrale et l'Afrique de l'Est. Mais ce découpage n'a jamais été 

scrupuleusement observé quoiqu'on ait parfois tendance à s'en rapprocher. 

Malgré le triomphe du régionalisme, le continentalisme n'a pas été pour autant 

définitivement jeté aux orties, mais plutôt érigé en objectif ultime et repoussé à une 

échéance lointaine: à l'horizon de l'an 2000 par l'«Acte final de Lagos», signé en avril 1980, 

puis reporté par le sommet de l'OUA de juin 1991 à l'an 2025. A cette date sera instaurée 

une communauté économique africaine à partir du renforcement des entités régionales 

existantes ou la mise en œuvre, le cas échéant, de structures nouvelles. 

Le régionalisme ambiant s'est traduit par une prolifération institutionnelle sans équivalent 

dans les autres continents: plus de 200 organisations de coopération régionale selon la 

Banque Mondiale (BM).8 Celles-ci ont pour vocation soit d'asseoir l'intégration du marché, 

soit de promouvoir un thème ou un secteur spécifiques. 

Mais les discours, les incantations et les projets sont une chose, les réalités en sont une 

autre. Certaines de ces initiatives sont restées lettres mortes ou se résument à des coquilles 

vides, d'autres ont fait long feu ou traînent une existence léthargique. A telle enseigne que 

d'aucuns en viennent à se demander si l'IER n'est pas l'Arlésienne de la stratégie africaine de 

développement.9 L'affirmation réitérée de l'unité africaine ne livre pas un concept 

immédiatement transformable en politique opérative. Il n'empêche, de nombreuses 

expériences pleines d'enseignements ont été accumulées. Ces laboratoires in vivo, riches en 

défis, contraintes, lacunes, freins et obstacles affrontés, invitent à une réflexion poussée et, 

à froid, pour tirer des enseignements de portée générale ; ils interpellent aussi un regard 

critique sur ces expériences. 

L'objet de cette étude, qui a été ainsi replacée dans son contexte, est de faire le point de 

quelques expériences africaines d'IER dans son champ essentiel qui est celui de l'industrie. 

Notre analyse s'inscrit alors à la charnière de l'industrialisation et de l'IER. On entend par 

industrialisation un processus historique exprimant le développement vif et ininterrompu du 

secteur manufacturier attendu que ce dernier est le « noyau dur » censé irriguer ses propres 

branches et son environnement en externalités et effets structurants. En somme, elle est 

une multiplication des activités manufacturières et, par ce même mouvement, une 

transformation des processus de production par emploi de machines. 

L’industrie manufacturière, dont le développement est la manifestation de 

l’industrialisation, constitue et demeure le cœur de l’économie et de tous les 

développements. Toute l’histoire économique enseigne de manière incontestable que, 

                                                           
8 Banque Mondiale, 1989, L'Afrique subsaharienne. De la crise à une croissance durable, Washington, Dc, p. 

178. 
9 Cf. Gautron (J.C), 1977, « En attendant Godot » ou l'intégration régionale en Afrique noire» , in l'Evolution 

récente du pouvoir en Afrique noire, Bordeaux, Centre d'Etudes sur l'Afrique noire ; voir également, Pourtier 
Roland, 1993, L'Intégration régionale en Afrique Centrale : entre territoire et mémoire in C E R G E P, 
L'intégration régionale en Afrique Centrale, une mise en perspective, Gabon. 



depuis le XVIIIème siècle, aucun pays n’a décollé et ne s’est développé sans industrialisation. 

Le dynamisme actuel de l’industrie manufacturière ressort clairement à travers le 

foisonnement et la sophistication des objets industriels qui peuplent notre quotidien : du 

plus ordinaire (une chaise, une feuille de papier, un pain) au plus élaboré et compliqué (un 

satellite artificiel), du plus minuscule (un cachet de médicament) au gigantesque (un avion 

ou porte-avions). 

C’est que l’industrie manufacturière comporte une triple caractéristique. Elle est l'activité où 

s'accomplit les plus forts gains de productivité, ce qui signifie qu'elle offre les perspectives 

les plus prometteuses en termes de prospérité accrue et d'accumulation future. Elle est aussi 

le foyer le plus fécond et le plus porteur de capacités d'innovations, de valorisation des 

efforts de la recherche et de mise en valeur de l'initiative individuelle et collective: en même 

temps que des produits dans ses usines, l'industrie manufacturière confectionne dans ses 

laboratoires du progrès technique destiné à être utilisé par le reste de la société. Lieu de 

matérialisation des nouvelles découvertes des laboratoires, l'industrie livre de nouveaux 

produits, matériaux ou biens d'équipement, qui vont permettre à toutes les branches de 

l'activité économique d'appliquer éventuellement les nouvelles technologies et, partant, 

d'améliorer leur productivité et leur efficacité. Ainsi, l'industrie émet des effets externes 

positifs qui affectent la totalité des secteurs. En outre, la loi de Kaldor - Verdoorn montre, à 

partir de l'observation des tendances passées de la croissance économique, que le taux de 

croissance de l'économie a sans cesse été essentiellement tributaire du taux de croissance 

de l'industrie, lequel taux lui-même était fortement corrélé à celui de la croissance de la 

productivité manufacturière. 

Enfin, l’industrie manufacturière exerce des effets d’entraînement. Il y a lieu de citer, 

d’abord, les effets positifs d'apprentissage de la main-d'œuvre, laquelle, en apprenant sur le 

tas, se familiarise et maîtrise petit à petit les nouvelles techniques de production ainsi que 

les nouvelles formes de discipline et d'organisation. C'est l'un des lieux les plus favorables à 

la formation professionnelle. Investir dans l'industrie revient donc à investir dans le savoir-

faire humain. Ensuite, l'industrie induit des effets d'entraînement physiques (linkages). En 

amont, elle ouvre des débouchés aux productions locales (matières premières) et incite à la 

création d'entreprises nouvelles (développement des activités de réparation mécanique, 

industries d'approvisionnement). En aval, elle contribue à diversifier la base productive: en 

distribuant des revenus, elle élargit ses propres débouchés et déclenche de nouveaux 

investissements. 

A n’en pas douter, l’industrie demeure la base du développement économique et la mesure 

de la puissance d’un pays. Il ne s’agit point là d’une vision surannée convoquant un 

industrialocentrisme périmé et d’arrière-garde du XIXème siècle. Ni la thèse préconisant un 

agrocentrisme pour l’Afrique, donc un développement unisectoriel basé sur l’agriculture et 

soutenant qu’une industrialisation est aujourd’hui prématurée, ni celle de l’éclipse 

irrémédiable de l’industrie supplantée par l’avènement d’une société post-industrielle ne 

résistent à l’analyse. 

Tout d’abord, l’expérience historique atteste que développement agricole et développement 

industriel ont été étroitement imbriqués. Il n’est pas possible de développer l’agriculture 

sans développer l’industrie : l’agriculture moderne est elle-même fille de l’industrie. 

Inversement, l’industrie n’a de valeur que si l’agriculture intervient soit à l’amont, soit à 



l’aval de l’industrie. Aucune économie ne peut marcher sur la seule « jambe » de 

l’agriculture, ni sur la seule « jambe » de l’industrie, ni sur la seule « jambe » des services. 

Quant à l’affirmation de la venue d’une société postindustrielle détrônant et reléguant à une 

place accessoire l’industrie comme celle-ci a fait jadis reculer l’importance de l’agriculture, 

elle est ,même si elle semble solide en apparence, à récuser et ne tient pas lorsque l’on 

affine l’analyse. En effet, la montée en flèche de la proportion du secteur tertiaire, aussi bien 

dans l’emploi total que dans la valeur du produit intérieur brut, ne résulte pas d’une 

expansion plus vive de la demande qui lui est dédiée, mais fondamentalement de la modicité 

des gains de productivité dans les services, qui provoque une majoration de leurs prix 

relatifs.10 Par ailleurs, de nos jours comme jadis, les grandes mutations économiques 

découlent d'innovations techniques initiées par et en provenance du secteur industriel. 

L'essor de la part la plus dynamique et la plus exportable des services ne peut se poursuivre 

ni même se concevoir en dehors d'une étroite association avec l'industrie, tant en amont (le 

logiciel est tributaire du matériel) qu'en aval (un pays ne peut conserver la conception que 

s'il continue à maîtriser la production). La confection d’un bien industriel s’insère dans une 

chaîne très longue, qui démarre avec la recherche-conception et clôt avec le service après-

vente, en passant par l’administration, les contrôles, le stockage, la distribution. L’apparition 

d’un nouvel objet manufacturé donne lieu à une ribambelle d’activités tertiaires. Il s’ensuit 

que l’essor du secteur tertiaire est, pour une grande part, imputable à la mutation affectant 

l’activité manufacturière. 

Il s’avère alors bien difficile d’accréditer la thèse d’une société postindustrielle, tant il est 

vrai que l’industrie manufacturière tient, plus que jamais, une place centrale dans la 

nouvelle économie mondiale. 

Si le rôle de l’activité manufacturière est déterminant et moteur dans la nouvelle économie 

mondiale, force est de constater que fort peu de pays en Afrique détiennent la masse 

critique et l’infrastructure technologique requises pour braver les défis d’un marché mondial 

constamment en changement et de plus en plus compétitif. Nulle part ailleurs, la 

balkanisation de l’espace politique, l'absence d'espaces économiques significatifs n'est telle 

que toute démarche d'industrialisation en vase clos, dans les contours étroits de l'Etat - 

nation, n'apparaît aussi difficilement accessible, voire aussi vaine. En fait, les pays africains 

se caractérisent par des marchés étriqués et des capacités d'absorption limitées. Rarissimes 

encore sont les pays qui sont à même de prendre part individuellement à la révolution 

mondiale de la technologie et de l'information. C'est pourquoi les Etats africains sont acculés 

à élargir leurs horizons, à cheminer en groupe dans leur quête du développement et de 

l’industrialisation. Les bénéfices à retirer d’une telle intégration régionale sont multiples et 

variés, passant par la compression des coûts unitaires via l’exploitation des économies 

d’échelle, par un degré élevé de spécialisation et de concurrence économique, par l’accès à 

la technologie et par un meilleur partage des idées et des expériences à tous les échelons de 

l’activité socio-économique. 

Dans cette étude, nous ne visons pas l’analyse théorique des mécanismes, implications et 

modalités d'une industrialisation suscitée par l'IER. Notre objet est plutôt axé sur 

l'observation empirique, l'analyse concrète de systèmes d’intégration industrielle régionale 

et l'évaluation critique de l'expérience accumulée. Bien sûr, toute recherche empirique ou 
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descriptive présuppose une théorie, même très simplifiée ou implicite. Aussi, nous serons 

amenés à mettre à contribution et à puiser dans l'analyse et les apports théoriques pour 

chaque problème évoqué, donc pour interpréter et décrire le fonctionnement réel des 

systèmes d'intégration industrielle régionale en Afrique.  

Dans cette optique, nous nous demanderons dans quelle mesure les créations de 

groupements d'IER en Afrique ont-elles été un facteur et un catalyseur de l'industrialisation. 

Comme ces groupements se sont, pour la plupart, contentés de proroger et de reconduire, à 

quelques modifications près, des arrangements conçus et mis en place durant la 

colonisation, un examen de l'héritage s'impose d'entrée de jeu. Comment se sont formés ces 

ensembles coloniaux et ces cadres spatiaux géopolitiques et géoculturels? Quelles sont leur 

nature et leur fonction? Comment s'est ébauché en leur sein un développement industriel? 

Quelles ont été les conditions de son émergence et ses caractéristiques? La reconduction 

des ensembles coloniaux ne portait-elle pas en germe bon nombre d'obstacles rencontrés 

par la suite du fait de la reproduction de la logique économique coloniale sous de nouvelles 

modalités avec son cortège de contradictions? L'héritage n'a-t-il pas été surestimé 

favorablement? 

Qu'est ce qui justifie, dans les conditions particulières héritées de la colonisation, que 

l'industrialisation en Afrique subsaharienne ne peut s'opérer qu'à une échelle 

pluriterritoriale ou régionale plutôt que nationale? 

Quel est le cadre et le corpus théorique qui a inspiré et influencé, peu ou prou, la conception 

et la formation des accords d'intégration, le choix des formules d'intégration industrielle des 

groupements sous revue? 

Quels sont les dispositifs et mécanismes d'intégration industrielle régionale prévus par ces 

accords? 

Quelle est l'efficacité et la portée de ces dispositifs et formules? Plus précisément, ont-ils 

contribué à accroître et à diversifier les courants commerciaux intra-régionaux de façon à 

instaurer une complémentarité et une spécialisation entre les pays participants? Sinon, 

quelles sont les raisons d'un faible taux d'intégration et quels sont les impedimenta 

structurels affrontés? Quel est le degré de mise en œuvre des projets régionaux ou 

communs projetés? Y a-t-il eu élimination des doubles emplois et des duplications 

préjudiciables? 

Le développement industriel tend-t-il à se répartir équitablement à l'échelle régionale ou 

bien à se concentrer et se polariser dans les pays relativement avancés de chaque 

groupement régional? Les mesures de compensation et de correction adoptées ont-elles 

produit les effets escomptés? 

Telles sont les interrogations autour desquelles s'ordonnera notre analyse. Pour ce faire, 

nous nous limiterons à l’examen de trois groupements qui constituent des cas de figure des 

plus intéressants. Le premier se situe en Afrique orientale, anciennement colonisée par la 

Grande Bretagne : c’est l’«East African Community» (La Communauté Economique de 

l’Afrique de l’Est désignée par le sigle : CAE). Elle fut sans doute l’exemple le plus avancé de 

l’intégration régionale en Afrique et, à ce titre, mérite d’être méditée. Les deux autres sont 

d’obédience francophone, issus de l’ancienne domination coloniale française et se trouvent, 

l’un en Afrique occidentale : La Communauté Economique de l’Afrique de l’Ouest (CEAO), 



l’autre en Afrique Centrale : l’Union Douanière et Economique de l’Afrique Centrale 

(UDEAC). 

Il sied maintenant de présenter brièvement ces trois groupements. 

La CAE rassemblait trois pays, à savoir: le Kenya, l'Ouganda et la Tanzanie (résultant de 

l'unification du Tanganyika, de Zanzibar et du Pemba). Le traité instituant cette Communauté 

fut paraphé à Kampala le 6 juin 1967. Il entra en vigueur le 1er décembre 1967. Son objectif 

était « de renforcer et réguler les relations industrielles, commerciales et autres des Etats 

membres en vue d'un développement accéléré, harmonieux et équilibré et d'une croissance 

soutenue des activités économiques, ainsi que d'un partage équitable des gains ». 

A l'époque, la CAE avait valeur d'exemple non seulement pour l'Afrique mais aussi pour le 

reste des PED dans la mesure où elle constituait l'un des essais d'intégration régionale le plus 

poussé et le plus ambitieux. Elle comportait un large spectre de mécanismes d'intégration 

allant de l'intégration commerciale avec compensation à des politiques et infrastructures 

communes (postes et télécommunications, chemins de fer et ports, transports aériens, 

université, etc.). 

Historiquement, l'intégration et la coopération économiques entre ces trois pays tire son 

origine de la période coloniale. C'est sous l'administration coloniale commune de la Grande 

Bretagne que furent posées les bases d'une unification douanière entre le Kenya et 

l'Ouganda en 1917, avec le Tanganyika en 1922 alors qu'un accord de 1927 formalisa 

l'abolition de toutes barrières douanières entre les trois pays. Ceux-ci furent également 

dotés, depuis 1920, d'une monnaie commune, l'« East African Shilling » mis en circulation 

par l'« East African Currency Board ». L'intégration régionale se consolida en 1948 avec 

l'institution de la «East African High Commission» (Haute Commission de l'Afrique Orientale) 

qui a compétence dans les volets des transports, de l'éducation et de la recherche. Cette 

Haute Commission cédera la place en décembre 1961 à l'« East African Common Services 

Organisation » (l'Organisation des Services Communs de l'Afrique de l'Est). 

A l'avènement des indépendances (1961 et 1963), « l'Accord de Kampala visant à corriger les 

déséquilibres commerciaux dans l'Est de l'Afrique » a été conclu en avril 1964 et remanié à 

Mbale en janvier 1965. Malheureusement, cet accord demeura inappliqué et sans suite. 

L'intégration régionale s'étiola jusqu'à la signature en 1967 du Traité pour la Coopération de 

l'Afrique Orientale. 

Après dix ans de fonctionnement, la CAE cessa ses activités en juillet 1977. 

La CEAO associait, au départ, six pays qui entretenaient jadis des relations politiques et 

commerciales dans un ensemble colonial sous la férule de la France, à savoir: l'Afrique 

Occidentale française (AOF). Les six pays fondateurs sont: le Burkina Faso (ex- Haute Volta), 

la Côte d'Ivoire, le Mali, la Mauritanie, le Niger et le Sénégal. Le Bénin (ex- Dahomey) s'y est 

officiellement incorporé en 1985. Le Traité créant la CEAO a été approuvé à Abidjan le 17 

avril 1973 et est entré en vigueur le 1er janvier 1974. Il visait (art. 4) à: 

- « mettre en œuvre au niveau régional une politique active de coopération et 

d'intégration en particulier en ce qui concerne le développement de l'agriculture, 

de l'élevage, de la pêche, de l'industrie, des transports et communications et du 

tourisme ; 



- développer les échanges de produits agricoles et industriels des Etats 

membres, notamment en établissant entre eux une zone d'échanges organisés ». 

 

La CEAO relayait deux prédécesseurs: l'Union Douanière de l'Afrique de l'Ouest (UDAO), 

fondée en 1959 pour rétablir la Fédération d'AOF dissoute le 3 mars 1959, et l'Union 

Douanière des Etats de l'Afrique de l'Ouest (UDEAO), créée en 1966. Ces deux prédécesseurs 

ont fait chou blanc en raison de l'inobservance des traités. 

La CEAO est l'œuvre d'efforts entrepris par les dirigeants du Sénégal et de la Côte d'Ivoire 

(les deux pays relativement les plus avancés de la région) non seulement pour élargir leurs 

débouchés mais par-dessus tout pour contrecarrer le poids et l'influence grandissante du 

Nigeria (puissant voisin) dans la région. Elle a obtenu le soutien, en partie téléguidé par la 

France11, de l'Europe des six. C'est dire que les considérations politiques ne sont pas 

étrangères à sa mise en place. 

Les pays de la CEAO, sauf la Mauritanie, étaient membres de l'Union monétaire Ouest 

africaine dans le cadre de la Zone Franc et pouvaient, en cette qualité, faire usage d'une 

monnaie convertible, le franc CFA. 

Après une activité de vingt ans, la CEAO a été dissoute le 15 mars 1994 et remplacée par 

l'Union Economique et Monétaire Ouest Africaine (UEMOA). 

L'UDEAC réunissait initialement cinq Etats signataires: le Congo (Brazzaville), le Gabon, la 

République Centrafricaine (ex- Oubangui-Chari), le Tchad et la République Fédérale du 

Cameroun. En fait, sa composition a varié du fait du départ puis de la réintégration de 

certains de ses membres. La Guinée Equatoriale, enclavée dans cet ensemble, s'y est ralliée 

le 19 décembre 1983 avant d'intégrer la Zone Franc (en 1985). Le Traité établissant l'UDEAC 

a été signé à Brazzaville, le 8 décembre 1964 et a effectivement commencé à fonctionner le 

1er janvier 1966. 

Les cinq signataires initiaux disposaient déjà d'une langue officielle commune et d'une 

monnaie commune: le franc CFA émis par la Banque Centrale de l'Afrique Equatoriale et du 

Cameroun (ayant remplacé l'Institut d'émission de l'ex-Afrique Equatoriale Française), 

rebaptisée Banque des Etats de l'Afrique Centrale (BEAC) en 1972. 

Quatre d'entre ces signataires ont connu une expérience fort ancienne d'intégration et de 

coopération régionale sous la colonisation et ce dans le cadre de la Fédération d'Afrique 

équatoriale française (AEF), née en 1910. Cette Fédération, chapeautée par la puissance 

coloniale française, était chargée de l'administration douanière et de l'exploitation de 

services publics communs des colonies du Moyen-Congo, de l'Oubangui-Chari, du Gabon et 

du Tchad. 

Lors de leur accession à l'indépendance, les nouveaux Etats ont décidé de sauvegarder leur 

collaboration en signant, le 23 juin 1959, une convention établissant une Union Douanière 

Equatoriale (UDE). Celle-ci a admis, en juin 1961, la République Fédérale du Cameroun en 

tant que membre associé et a contracté avec lui une convention portant sur les relations 
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contrebalancer le poids écrasant du Nigeria » . 



douanières et économiques. Un tarif extérieur commun, limité aux droits de douane, a été 

adopté par les cinq pays de l'UDE le 1er juillet 1962. Puis l'UDE a été rénovée par le Traité de 

l'UDEAC. 

L'objectif assigné à l'UDEAC était de promouvoir l'établissement graduel et progressif d'un 

marché commun par la réduction ou l'abolition des barrières au commerce mutuel, 

l'adoption d'une politique de répartition équitable des projets industriels communautaires et 

la coordination des programmes de développement. 

En avril 1968, l'UDEAC a été ébranlée par des dissensions relatives à la distribution des 

avantages de l'intégration entre les Etats côtiers et les Etats sans littoral. Se sentant lésés, le 

Tchad et la République Centrafricaine (RCA) ont dénoncé le Traité de Brazzaville et quitté 

l'union. La RCA s'est assez vite rétractée et a regagné le giron, en décembre 1968. Le Tchad 

s'est tenu à l'écart et n'a rejoint les rangs qu'à la fin de 1984. 

L'UDEAC a été finalement remplacée par la Communauté Economique et Monétaire de 

l'Afrique Centrale (CEMAC) dont le Traité a été approuvé le 16 mars 1994. 

Ayant ainsi présenté brièvement les trois groupements considérés, Comment allons-nous 

procéder ? Dans une première partie, l’on s’attachera à décrire la genèse et les modalités 

des ensembles ou arrangements coloniaux ainsi que le développement industriel qui a 

émergé et s’est déployé en leur sein. Il s’agit donc de prendre la pleine et exacte mesure de 

l’héritage colonial qui a servi de point de départ et dont les pesanteurs et les rigidités 

structurelles ont continué à se manifester après l’indépendance. Cette partie s’efforcera de 

donner une profondeur historique à l’analyse de l’intégration industrielle régionale (1ère 

partie : Antécédents coloniaux : l’ébauche tardive de l’industrialisation sous l’intégration 

pluriterritoriale coloniale). 

En deuxième lieu, on exposera les fondements de l’intégration industrielle régionale (2ème 

partie) en débutant par l’examen de l’ancrage objectif, c’est-à-dire ce qui rend, dans les 

conditions spécifiques de l’ASS, objectivement nécessaire et incontournable une 

industrialisation par groupement de nations, en examinant les analyses et réflexions 

théoriques qui inspirent, guident et infléchissent les choix des formules et moyens d’action 

(cadrage théorique) et, enfin, en repérant et classant les instruments mis en œuvre 

(Repérage des instruments). 

En dernier lieu, il s’agit de voir si les mécanismes prévus ont été opérants et ont porté leurs 

fruits. On dressera alors un bilan du fonctionnement et des embûches affrontés au triple 

niveau de l’intégration commerciale, de la duplication des projets et de la polarisation 

spatiale des activités industrielles (3ème partie : Grippage des mécanismes intégratifs au 

contact des réalités africaines). 
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PRESENTATION 

 

Dans le cadre de la nouvelle restructuration de la recherche scientifique quatre 
groupes de recherche de l’Institut des Etudes Africaines ont été accrédités par l’Université 
Mohammed V – Souissi. Après une durée de maturation scientifique, certains groupes de 
recherche ont réussi à franchir la phase de la production des résultats de leurs travaux de 
recherche dans une perspective d’élargir le débat et la réflexion autour des questions 
soulevées. 

Cette tendance aura certainement des effets positifs sur la dynamique de la recherche 
au sein de l’IEA. C’est d’ailleurs cette dynamique qui justifie la création, parmi les 
publications de l’IEA, d’une nouvelle série intitulée « Cahiers de la Recherche », consacrée 
exclusivement à la publication des travaux des équipes de recherche relevant de cette 
institution. Il va sans nul 

doute que cette nouvelle série constituera un espace favorable à la valorisation et la 
vulgarisation des résultats de la recherche en études africaines, d’autant plus que ces cahiers 
seront ouverts aux jeunes chercheurs et aux doctorants. 

En effet, la domiciliation à l’IEA d’une formation doctorale rattachée aux équipes de 
recherche, permettra aux doctorants de contribuer aux diverses activités de ces groupes et 
participera ainsi à la formation de la nouvelle génération de chercheurs. 

Le premier numéro de la série des « Cahiers de la Recherche » est dédié à la 
publication des travaux du GDR Dynamique Religieuse en Afrique coordonné par le Pr. 
Fatima Harrak. Cet ouvrage traite des différents aspects de la dynamique religieuse en 
Afrique, une thématique de grande pertinence et d’actualité en rapports directs et indirects 
avec autres phénomènes et mutations que connaissent nos sociétés africaines. 

 

ABOU EL FARAH Yahia 
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PRESENTATION 

 

 
C’est avec un réel plaisir que nous introduisons cet ouvrage, fruit de contributions au 

colloque international « Femmes, religions et paix », tenu les 27-28 avril 2009 à Rabat, 
organisé par l’Institut des Etudes Africaines (IEA) relevant de l’Université Mohammed V- 
Souissi, Rabat (Maroc) et la Chaire UNESCO « La Femme et ses Droits », sise aux 
Université Mohammed V- Souissi (Rabat) et Ibn Tofaïl (Kénitra). 

L’organisation ce colloque est l’aboutissement d’une coopération entre la Chaire 
UNESCO « La Femme et ses Droits » et l’Institut des Etudes Africaines (IEA) qui répond aux 
souhaits de nombreux chercheur-e-s, partisan-e-s de l’approche pluridisciplinaire de la 
recherche scientifique. 

Cette collaboration a mis en relief l’intérêt de l’approche genre pour la promotion des 
droits humains en général et des droits des femmes en particulier. Intérêt, concrétisé par la 
création d’un groupe de travail interinstitutionnel chargé de mener des réflexions sur des 
sujets d’intérêt communs, en vue d’organiser des colloques annuels. 

Le colloque « Femmes, religions et paix » s’est inscrit dans le cadre de la décennie 
internationale de promotion d’une culture de paix et de non violence au profit des enfants du 
monde (2001-2010) sous les auspices des Nations Unies, et de la contribution de l’université 
marocaine à la célébration du 60ème anniversaire de la Déclaration Universelle des Droits de 
l’Homme. La trilogie « Femmes, religions et paix » demeurent des préoccupations majeures 
de l’humanité entière. 

Cette manifestation scientifique a connu la participation d’un bon nombre 
d’académicien-e-s marocain-e-s et étranger-e-s, de spécialistes et d’expert-e-s en religion et 
en paix qui, durant deux jours, ont échangé, discuté et débattu de religion et de paix et de leur 
corrélation avec la situation des femmes. Les principales recommandations avaient trait au 
développement de la formation, de l’information et de la recherche scientifique autour de ces 
thématiques ainsi que la mise en place d’un programme universitaire dédié à l’éducation des 
jeunes à la culture de la paix. 

A n’en point douter, l’ampleur du sujet n’a pas permis d’épuiser toutes les questions 
qu’il suscite. Nous pensons, néanmoins, que le débat a pu être sérieusement engagé et 
espérons qu’il se renforcera et s’enrichira dans nos travaux à venir. 

 
Pr. Fouzia Rhissassi 

Pr. Yahia Abou El  Farah 
Pr. Khalid Berjaoui 

 

 

 


